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Vu l'arrêté nO 670 du 27 octobre "1933 réorganisant l'ensei­
gnement privé 31f Togo; 

Vu Parrêté nO 161 en date du 24 mars 1934 réglant "'le 
·statut du personnel des .~adres locaux indigènes du Togo; 

Vu le règlement du 3 janvier 1938 concernant le personnel 
auxliiaire à salaire ou traitement mensuel des divers ser,fiœs 
du Territoire; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'arrêté no 670 du 27 octobre 
1933 susvisé est complété par les dispositions sui­
vantes: 

« Art, 9. bis. - Dans la limite des engagements 
« consentis par le Territoire, Un certain nombre de 
{( moniteurs indigènes peuvent en outre constituer 
« un cadre auxiliaire de moniteurs de l'enseignement 
" privé. Ces agents bénéficient des dispositions édic­
({ tées par le règlement du 3 janvier 1938 sur le 
({ personnel auxiliaire de l'administration. 

« Les effectifs des moniteurs encadrés et des moni­
{( teurs auXiliaires de l'enseignement privé. ne peuvent' 
" au total dépasser la limite des effectifs fixés en 
« application de l'article 12 de l'arrêté précité tel 
« qu'il a été modifié par l'arrêté nO 25 du 18 janvier 
<,1936. ' '. 

« Les moniteurs auxiliaires peuvent, à'la suité, d'un 
({ concours annuel, être admis dans le cadre des 
« moniteurs de l'enseignement privé, I-e chiffre des 
« places mises au concours ainsi que les modalités 
« et le programme sont fixés par arrêté du Commis­
{( saire de la Rép1lblique sur la proposition du chef 
« du service de l'enseignement. ' 

« Dans \e'ccourant du mois de décembre 1938 une 
« commission composée ainsi qu'il suit fera parvenir 
« au Commissaire de la République ses propositions 
« en vue de l'admission des moniteurs auxiliaires 
" à solde journalière au bénéfice du règlemerit du 
" 3 janvier 1938 susvisé: 

Président : 

« Le chef du service de l'enseignement ... 

Membres: 
" Le chef du bureau des finances, . 
" Un représentant de chacun des établissements 

« d'enseignement privé subventionnés,' "', 
"Le chargé du person!,!e)" indigène.)(7­ Secrétaire. 

" 
« L'admission défiriitive 'sera pronom;;;e, par décision' 
du Commissaire de 11, République ». . 

ART. 2. -' Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et pubJié partout où besoin sera. 

Lomé, le 28 novembre 1938. 

L MONTAGNÉ.' 

Taxes télégraphiques 

ARReTE No 658 relatil aux taxes Or télégraphiques 
dans les relations interlUltiolUlles. 

L'ADM!N!STRATEUR EN CHEF DES, :COLONIE~, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,-' 

.CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUEP. 1_, 

~Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
ct les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modîfîé par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté"du 13 octobre 1920 readant applicable aU Togo 
la décision do 9 février 1915 du Gouverneur Général de 
l'A. O. F. réglementant le service des postes et télégraphes; 

Vu le radiotélégramme mi1istériel n:) 24 du 28 novemh:r:e 
1938; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le eœfficient du franc,or 
servant à établir les taxes télégraphiques dans les 
relations internationales est fixé à 9,8 à compter du 
1e, décembre 1938. 

ART, 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté qui est 
rendu immédiatement exécutoire sera affiché dans tous 
les lieux d'usage, enregistré, communiqué et publié 
partout où besoin sera. ' 

Lomé, le 30' novembre 1938. 
GRADASSI. 

Sanlé publique>
--' 

ARRETE No 660 mettant sous le régime de surveil­
lance sanitaire les navÎres en provenance de la Cate 
d'Ivoire (Oratui-Bassam). , 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQuE P. 1., 

Vu le dé<:ret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvo~rs du Commissaire de la Républîque au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
déReJ1Sés administratives du Togo) modifié par celui du 
20 îuillet 1937; 

Vu Je câblogramme en date du 30 novembre 1938 de i'Întcr­
hygiène de 'Paris signalant un cas mortel de fièvre jaune à 
Grand~Bassam (Côte d'Ivoire); 

Vu le décret du 27 décembre lQ28 p:>rtant réglementation 
-:tle la police sani' aire maritime aux colonies; 

Sur la proposition du chef du service de santé; 

ARRETE: 
1 

ARTICLE PREMIER. Les navires en provenance 
de la Côte d'Ivoire (Grand.Bassam) seront considérés 
comme suspects et mis en surveillance sanitaire. 

ART. 2. - Les passagers débarqu~s à Lomé seront 
soumis à la visite' médicale pendant une période 
de 6 jours à compter du débarquement. 

ART. 3. -' ~cune communication avec la terre 
ne pourra avoir lieu de nuit (entre 18 h. et 6 heures 
du matin). Aucun travail d'embarquement ou de débar­
quement ne sera effectué de nuit. 

ART, . 4. --- Si le navire emploie des manœuvres 
togolais (kroumens) pour le travail de déchargement 
et ,de chargement, à SOli bord ,ces man'§'uvres devront 
ne 'jamais quitter le navire pendant toute la durée du 
séjour en rade, Le travail terminé, les manœuvres 
seront débarqués de jour et mis en surveiIllance au 
Lazaret pendant une période de 6 jours à compter 
de l'arrivée du navire. . 

ART. 5. - Seuls seront autorisés à monter à bord 
de 6 heures à 18 heures: 

10 Le médecin arraisonneur, agent ordinaire de 
la santé; 

20 - L'agent principal de la santé; 
30 - L'ageut de la Compagnie; 
40 - A l'arrivée du navire, l'inspecteur de la sû­

reté; 
50 Le chef du service des douanes. 
Ces personnes ne devront en aucun cas être accom­

pagné<;s de leur secrétaire ou commis. 
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ART. 6. - Le chef du service de santé et le comman­
dant du cercle. du sud sont chargés de I~exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera .. 

, 
Lomé, le 1er décembre 1938. 

ORADASSI. 

Colis postaux 

ARRETE No 661 fixallt à 10 le cœfliciellt du trafIC-or 
applicable aux taxes des colis postaux. 

L'ADMINISTRATEUR EN 'CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER IJE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA- RÉPUBLIQUE P. '1., 


Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributiôns 
et. les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du' 19 septembre 1936 portant réduction" des 
dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 
20 julllel 1937: 

Vu le radiotélégramme nO 305 S. E. du 30 nuvembre 1938 
du Haut"Cornmjssaire de la Républiqué à Dakar; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - A partir du ,1 eT décembre 
1938,' il sera fait application du cœfficient 10 aux 
taxe-or: 

10 'des parts maritimes dans les échanges' directs 
des colis postaux Togo-France. 

20 - des parts territoriales des colis postaux des­
tinés aux agences maritimes de Corse et d'Algérie: 

AnT. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté qlii 
est rendu immédiatement exécutoire sera affiché dans 
tous les lieux d'usage, enregistré, communiqué: et 
publié partout où besoin sera. 

. Lomé, le 2 décembre 1938. 
ORADASSI. 

Passatien des marcb6s 

CIRCULAIRE Il" 2291 à tous cercles et subdivisiOlls. 

Lomé, le 5 décembre 1938., 
J'ai l'honneur de vous rappeler que seuls les achats 

dont le total n'excède pas 6.000 frs. peuvent être 
effectués sur convéntion verbale (article 63 des instruc­
'tions sur les agences spéciales). Les achats d'un total 
supérieur à 6.000 frs. doivent faire l'objet d'un mar­
ché de gré à gré. . , 

Or cette règle n'est jamais observée dans les: cercles 
et subdivisions; c'est ainsi qu'il est de pratique 'cou­
rante d'acheter les produits ci-après: essence, ciment, 
pétrole (parfois) pour une valeur bien supérieure à 
6.000 frs. sans passation de marchés. Les règlements 
de la comptabilité publique S{)nt très stricts en la 
matière et l'établissement de plusieurs factures infé­
rieures à 6.000 frs. et imputables à divers chapitres 
ne rend nullement régulières de telles opérations. 
Le service de la trésorerie, décidé à ne plus admettre 
ces irrégularités, m'a fait connaltre que les états de 
paiement 'ainsi établis seraient désormais rejetés; il 
ne me semble pas nécessaire d'insister sur la responsa­
bilité qui vous incombera au cas où il serait contrevenu 
à l'avenir à cette règle, et -les sérieuses difficultés que 
rencontrerait la régularisation des états de paiement 
rejetés pour ce motif. 

Par ailleurs je n'ignore pas que la passation de 
marchés par vos soins dans le commerce local présente 
également de réelles difficultés; il s'agit en effet 
d'une opération assez délicate et 'tout à fait inusitée 
en dehors des bureaux des finances du chef"ileu; 
d'autre part l'accomplissement cle certaines formalités 
(approbation, cautionnement, enregistrement, pénaiités 
éventuelles etc ...) exigerait de multiples échanges de 
correspondances entre le cercle intéressé et les services 
comp~tents du chef-lieu: finances, trésor, enregistre­
ment. ' 

Wme semble préférable en conséquence de recourir 
à la solution suivan.te: passation de marchés directe­
ment au chef-lieu avec clause de livraison au cercle 
ou à la subdivision intéressée. 

Cette façon de procéder ne présente aucune diffi­
culté. D'autre part, les commerçants établis dans les 
cercles et subdivisions étant, en fait, agents ou repré­
sentants des Maisons de Commerce de Lomé, iJ sera 
possible à celles-ci de consentir des prix aussi avanta­
geux que ceux que vous pourriez obtenir sur place. En 
principe les prix pourront être plus intéressants étant 
donné qu'en groupant les besoins de plusieurs cercles 
et services les commandants porteront sur des quantités 
plus élevées que celles que vous pourriez faire direc­
tejlipll.
""-il conviendrait pour cela que les demandes des 
cercles et subdivisions parviennent à peu près à la 
mê'me date au chef-lieu, Vous voudrez bien en conS<!­
quêtrce m'adresser en même temps que vos demandes 
trimestrielles de crédits sous le timbre ({ Bureau des 
Finances» une demande de matériel pour les produits 
dont vous envisagez un achat supérieur à 6.000 frs. 
pour le trimestre à venir ou pour une entreprise déter­
minée pour laquelle vous avez obtenu ou demandé 
les crédits nécessaires. Ce sera le cas d'une façon 
générale pour l'essence et le ciment; mais le fait 
peut aussi se produire pour d'autres objets, pétrole, 
tôles etc... , JI ne s'agit pas, bien entendu, des pro­

'duits agricoles ou de fabrication locale. 
A l'appui de cette demande vous voudrez bien 

annexer une situation de crédits faisant apparaître les 
disponibilités (crédits délégués ou demandés) sur les­
quelles la dépense sera imputée. 

Votre demande devra en outre indiquer, indépen­
damment de toutes spécifications techniques utiles, 
le cas échéant, les délais de livraison de la fourniture: 
soit, livraiwn' immédiate, ou avant telle date, et lieux 
de livraison. 

Sur le vu de ces demandes, les marchés nécessaires 
seront établis et satisfaction pourra vous être donnée 
dans les 15 à 20 jours suivant leur réception. Copie 
de ces marchés vous sera adressée avec toutes instruc­
tions utiles. 

Le paiement de ces marchés sera effectué également 
au chef-lieu, sur factures qui vous seront transmises 
pour prise en charge aux différents crédits intéressés. 

* 

* *' 


Les prescriptions qui précèdent concernent unique­
ment les fournitures pour les services administratifs 
(cercle, santé, travaux publics etc...) et nOn celles 
nécessaires aux sociétés de prévoyance, organismes 
pour,lesquels l'administration n'est pas habilitée à pas­
ser des marchés. Si, néanmoins" certains présigents 
de sociétés de prévoyance estiment qu'il serait intéres­
sant pour leurs sociétés de bénéficier (pour l'essence 
et ciment notamment) des prix des marchés passés 
dans les conditions ci-dessus, il leur appartiendra de 

http:suivan.te

